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Département 
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Emploi salarié au deuxième trimestre 20071 
(Champ Unédic) 

 

13 septembre 2007

 
1. Résultats globaux  
 
L’emploi salarié Unédic enregistre une augmentation de 0,2% au cours du deuxième trimestre 2007, soit  
38 500 salariés supplémentaires. Ce résultat porte désormais à 16 435 700 le nombre de salariés recensés 
dans les établissements affiliés à l’Assurance chômage2 à fin juin 2007 (cf. graphique 1), niveau jamais 
atteint auparavant. 
 
Le construction enregistre le plus fort taux d’évolution trimestrielle (+1,0%, soit +13 800 postes), suivie 
par le tertiaire (+0,3%, soit +30 500 postes).  
A l’opposé, l’emploi dans l’industrie diminue au deuxième trimestre 2007 de 0,2% soit –5 700 postes, mais 
cette baisse est la plus faible que l’on ait connue depuis 2001.  
 
Au cours de ce deuxième trimestre 2007, seize régions présentent une hausse de leurs effectifs, 
notamment Corse, Aquitaine, Nord-Pas-de-Calais et Rhône-Alpes (+0,5% chacune), Midi-Pyrénées 
(+0,4%), Languedoc-Roussillon, Ile-de-France, Centre et Champagne-Ardenne (+0,3% chacune). Les 
régions Poitou-Charentes et Franche-Comté affichent une quasi-stabilité. A l’opposé, quatre régions 
enregistrent une baisse : Lorraine, Limousin, Basse-Normandie et Bourgogne (–0,1% chacune). 
 

Graphique 1 – Evolution du nombre de salariés dans l’ensemble des établissements affiliés 
(CVS)
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1 1Les séries présentées sont recalées sur la statistique annuelle 2005 définitive et 2006 provisoire. Les nouvelles corrections de biais et les nouveaux coefficients de variations 
saisonnières sur la France entière et les activités économiques ont également été intégrés. Pour les régions, les corrections de biais et les nouveaux coefficients de variations 
saisonnières seront adoptés pour la statistique du troisième trimestre provisoire.  
2 Non compris les personnes affiliées via la CCMSA, ni les employés de maison via l’IRCEM. 
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Tableau 1 – Evolution trimestrielle des effectifs par secteur d'activité détaillée  (1)* 
 

 

 

    Effectifs Variation Variation Variation Variation Effectifs taux taux 

NES NES  NES INTITULES CVS d'effectifs d'effectifs d'effectifs d'effectifs CVS d'évol d'évol 

4 16 36  au au cours au cours au cours au cours Au 2T07 Juin-06

    30/06/06 du 3T06 du 4T06 du 1T07 du 2T07 30/06/07 Provisoire A  
Juin-07

   Effectifs en milliers       (2) (3) 

ES EA A0 Agriculture, sylviculture et pêche 10,2 0,2 0,0 -0,1 -0,1 10,3 -0,9 0,3 
ET   INDUSTRIE 3 459,1 -14,6 -9,9 -10,6 -5,7 3 418,3 -0,2 -1,2 

 EB B0 Industries agricoles et alimentaires 515,2 -1,9 -0,4 0,5 0,0 513,4 0,0 -0,3
 EC  Industries des biens de consommation 567,4 -3,5 -3,7 -3,5 -2,9 553,7 -0,5 -2,4
  C1 Habillement, cuir 82,2 -0,4 -0,5 -0,6 -0,7 80,0 -0,8 -2,6
  C2 Edition, imprimerie, reproduction 177,8 -1,1 -1,3 -0,8 -0,7 173,9 -0,4 -2,2
  C3 Pharmacie, parfumerie et entretien 145,1 0,0 0,3 -0,2 0,3 145,5 0,2 0,3
  C4 Industries des équipements du foyer 162,4 -2,0 -2,2 -1,9 -1,9 154,3 -1,2 -4,9
 ED D0 Industrie automobile 270,1 -2,4 -2,4 -1,6 -1,5 262,2 -0,6 -2,9
 EE  Industries de biens d'équipement 740,8 0,6 1,6 -0,4 1,2 743,7 0,2 0,4
  E1 Construction navale, aéronautique et ferroviaire 130,7 0,3 1,4 0,0 0,5 132,9 0,4 1,7
  E2 Industries des équipements mécaniques  403,4 0,0 0,0 0,5 0,4 404,4 0,1 0,2
  E3 Industries des équipements électriques et électroniques 206,8 0,3 0,2 -1,0 0,2 206,5 0,1 -0,1
 EF  Industries des biens intermédiaires 1 284,1 -7,3 -5,0 -5,6 -2,7 1 263,5 -0,2 -1,6
  F1 Industries des produits minéraux 154,5 -1,2 -0,3 -0,1 -0,3 152,5 -0,2 -1,3
  F2 Industrie textile 77,6 -0,9 -1,7 -0,9 -0,6 73,5 -0,8 -5,3
  F3 Industries du bois et du papier 148,2 -0,9 -1,0 -0,8 -0,2 145,3 -0,1 -2,0
  F4 Chimie, caoutchouc, plastiques 322,5 -2,7 -0,6 -3,6 -1,1 314,4 -0,4 -2,5
  F5 Métallurgie et transformation des métaux  405,6 -0,5 -0,9 -1,2 -0,3 402,7 -0,1 -0,7
  F6 Industries des composants électriques et électroniques 175,7 -0,9 -0,5 1,0 -0,2 175,0 -0,1 -0,4
 EG  Energie 81,5 -0,1 -0,1 0,2 0,1 81,7 0,2 0,2
  G1 Production de combustibles et de carburants 25,1 -0,1 -0,3 -0,1 -0,2 24,4 -0,7 -2,5
  G2 Eau, gaz, électricité 56,5 0,0 0,2 0,3 0,3 57,3 0,5 1,4

EU EH H0 CONSTRUCTION  1 362,7 16,0 14,7 14,1 13,8 1 421,3 1,0 4,3 
   Bâtiment 1 111,5 13,6 12,2 12,6 12,2 1 162,2 1,1 4,6
   Travaux Publics 251,2 2,4 2,5 1,5 1,6 259,1 0,6 3,2
EV   TERTIAIRE 11 347,7 63,6 39,8 104,2 30,5 11 585,8 0,3 2,1 

 EJ  Commerce 2 977,2 6,4 2,7 11,7 7,7 3 005,8 0,3 1,0
  J1 Commerce et réparation automobile 414,7 -0,8 -0,4 -1,4 -0,4 411,8 -0,1 -0,7
  J2 Commerce de gros 962,8 4,0 -1,5 2,8 1,4 969,4 0,1 0,7
  J3 Commerce de détail, réparations 1 599,7 3,2 4,6 10,3 6,7 1 624,6 0,4 1,6
 EK K0 Transports 805,6 2,0 1,6 3,3 2,8 815,2 0,3 1,2
 EL L0 Activités financières 590,6 -1,4 0,6 3,6 3,2 596,5 0,5 1,0
 EM M0 Activités immobilières 352,4 1,7 0,9 3,1 1,8 359,9 0,5 2,1
 EN  Services aux entreprises 3 211,7 27,6 14,7 64,9 6,0 3 324,9 0,2 3,5
  N1 Postes et télécommunications 80,8 0,3 0,2 0,4 -1,5 80,3 -1,8 -0,6
  N2 Conseils et assistance 1 365,5 16,2 6,4 9,6 5,3 1 402,9 0,4 2,7
  N3 Services opérationnels 1 713,7 10,1 7,8 54,8 1,8 1 788,2 0,1 4,3
  N4 Recherche et développement 51,7 1,0 0,2 0,1 0,3 53,4 0,6 3,3
 EP  Services aux particuliers 1 349,6 9,2 8,3 4,4 3,0 1 374,5 0,2 1,8
  P1 Hôtels et restaurants 879,8 6,4 5,1 2,7 1,8 895,9 0,2 1,8
  P2 Activités récréatives, culturelles et sportives 278,3 1,6 1,8 2,1 0,7 284,5 0,2 2,2
  P3 Services personnels et domestiques 191,4 1,2 1,4 -0,4 0,5 194,1 0,3 1,4
 EQ  Education, santé, action sociale 1 591,2 16,9 9,6 13,6 4,4 1 635,6 0,3 2,8
  Q1 Education 271,2 1,7 2,4 2,9 2,0 280,2 0,7 3,3
  Q2 Santé, action sociale 1 320,0 15,1 7,2 10,6 2,4 1 355,3 0,2 2,7
 ER  Administration 469,5 1,2 1,4 -0,2 1,5 473,5 0,3 0,8
  R1 Administration publique 201,4 -0,7 -1,0 0,1 0,2 200,0 0,1 -0,7
  R2 Activités associatives et extra-territoriales 268,1 1,9 2,4 -0,3 1,3 273,5 0,5 2,0
 TOTAL  16 179,8 65,2 44,6 107,7 38,5 16 435,7 0,2 1,6 

(1) Tableau des effectifs trimestriels désaisonnalisés de l'ensemble des établissements par activité économique 
(2) Calculé à partir des données CVS 
(3) Calculé à partir des effectifs 
 * Les séries présentées sont recalées sur la statistique annuelle 2005 définitive et 2006 provisoire. Les nouvelles corrections de biais et les nouveaux coefficients de variations 
saisonnières sur la France entière et les activités économiques ont également été intégrés. Pour les régions, les corrections de biais et les nouveaux coefficients de variations 
saisonnières seront adoptés pour la statistique du troisième trimestre provisoire.  
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En un an, de juin 2006 à juin 2007, l’emploi salarié affilié affiche une hausse nette de 255 900 emplois 
(+1,6%), selon le cheminement trimestriel : +0,4%, +0,3%, +0,7% et +0,2%. 
 
L'emploi dans l'industrie baisse sur un an de 1,2%, (soit 40 800 emplois en moins). Dans le même temps, 
la construction affiche une augmentation de ses effectifs de 58 600 emplois, soit +4,3%. Les effectifs 
dénombrés dans le tertiaire présentent également une croissance (+238 100 emplois, soit +2,1%), avec 
une augmentation dans l’intérim de 6,7%, soit environ 46 100 postes en plus1.  
 
Toutes les régions sont créatrices d’emplois tout particulièrement Languedoc-Roussillon (+2,8%), 
Aquitaine (+2,6%), Midi-Pyrénées (+2,2%), Nord-Pas-de-Calais et Pays de la Loire (+2,0% chacune), 
Bretagne et Poitou-Charentes (+1,9% chacune). A l’opposé, la Lorraine (+0,1%), la Franche-Comté 
(+0,4%), la Bourgogne et l’Alsace (+0,7% chacune) enregistrent les progressions annuelles les plus 
modérées. 
 

Tableau 2 – Evolution trimestrielle des effectifs par grand secteur d'activité (CVS) 

    Juin 2006

Effectifs en milliers  3e trim 2006 4e trim 2006 1er trim 2007 2e trim 2007 A 

    Juin 2007

INDUSTRIE Effectifs 3 444,6 3 434,6 3 424,1 3 418,3   
Variation en milliers T/T-1 -14,6 -9,9 -10,6 -5,7 -40,8 
Variations en % -0,4% -0,3% -0,3% -0,2% -1,2% 

CONSTRUCTION Effectifs 1 378,7 1 393,4 1 407,5 1 421,3   
 Variation en milliers T/T-1 16,0 14,7 14,1 13,8 58,6 

Variations en % 1,2% 1,1% 1,0% 1,0% 4,3% 
TERTIAIRE Effectifs 11 411,3 11 451,1 11 555,3 11 585,8   

 Variation en milliers T/T-1 63,6 39,8 104,2 30,5 238,1 
Variations en % 0,6% 0,3% 0,9% 0,3% 2,1% 

ENSEMBLE DES SECTEURS(*) Effectifs 16 245,0 16 289,6 16 397,3 16 435,7   
 Variation en milliers T/T-1 65,2 44,6 107,7 38,5 255,9 

Variations en % 0,4% 0,3% 0,7% 0,2% 1,6% 
 (*) Y compris résultats sur l'agriculture et la pêche mais hors MSA.    
 
Les résultats révisés de l'évolution de l'emploi salarié, estimée par l'INSEE, font apparaître une 
progression de 0,3% au cours du deuxième trimestre 2007. Cette estimation est proche de celle des 
résultats provisoires enregistrés par l’Unédic, sur son propre champ, pour la même période, soit +0,2%. 
Sur un an, du 30 juin 2006 au 30 juin 2007, l'estimation de l'INSEE conduit à une évolution de +1,7%,  
tandis que celle de l’Unédic est de +1,6% sur son propre champ.  
 
 
2. Résultats par secteur d'activité économique 
  
 

Industrie 
 
Après une période de croissance de la mi-1999 au printemps 2001, l'emploi compté dans l'industrie est 
orienté à la baisse depuis (cf. graphique 2). Les effectifs comptés dans l’industrie présentent, au cours de 
ce trimestre, une baisse de 0,2%, soit 5 700 postes de travail en moins. 
 
Onze des dix-sept secteurs industriels ont perdu des emplois ce trimestre. A noter tout particulièrement, 
les industries des équipements du foyer (–1,2%), le secteur de l’habillement et du cuir et l’industrie textile 
(–0,8% chacune), la production de combustibles et de carburants (–0,7%), l’industrie automobile (–0,6%), 
l’édition, imprimerie, reproduction et le secteur de la chimie, caoutchouc, plastique (–0,4% chacun).  
 

                                                 
1 Les missions d’intérim sont comptées dans le tertiaire, plus précisément dans le secteur des services aux entreprises. 
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En revanche, les industries agricoles et alimentaires restent stables pendant que cinq secteurs voient leurs 
effectifs progresser ce trimestre : la production d’eau, gaz, électricité (+0,5%), la construction navale, 
aéronautique et ferroviaire (+0,4%), la pharmacie, parfumerie et d’entretien (+0,2%), les industries des 
équipements électriques et électroniques et les industries des équipements mécaniques (+0,1% chacune),  
 
Sur un an, de juin 2006 à juin 2007, les effectifs salariés industriels (non compris les intérimaires occupés 
dans le secteur mais comptabilisés dans le tertiaire) ont globalement diminué de 1,2%, ce qui représente  
40 800 emplois en moins.  
Quatre secteurs enregistrent une croissance annuelle de l’emploi (cf. graphique 3) : la construction navale, 
aéronautique et ferroviaire (+1,7%), la production d’eau, gaz, électricité (+1,4%), la pharmacie, 
parfumerie et entretien (+0,3%), les industries des équipements mécaniques (+0,2%). 
En revanche, l’emploi diminue, toujours et structurellement, dans l’industrie textile (–5,3%). On observe 
également une baisse importante de l’emploi dans les industries des équipements du foyer (–4,9%), 
l’industrie automobile (–2,9%), le secteur de l’habillement et du cuir (–2,6%), le secteur de la chimie, 
caoutchouc, plastiques et la production de combustibles et de carburants (–2,5% chacun), l’édition, 
imprimerie, reproduction (–2,2%), les industries du bois et du papier (–2,0%). 
 

Graphique 2 – L’emploi salarié dans l’industrie 
(CVS en milliers)  
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Graphique 3 – Evolution annuelle de l’emploi dans l’industrie 

(juin 2007/juin 2006) 
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Construction 
 
 

La situation dans la construction se caractérise, depuis 1998, par un net retournement de tendance à la 
hausse après sept années de crise sur la période 1991 – 1997 (cf. graphique 4). Cette tendance haussière se 
maintient au cours du deuxième trimestre 2007 avec 13 800 postes supplémentaires (+1,0%). 
 
Sur un an, de juin 2006 à juin 2007, l’emploi salarié dans la construction affiche une croissance de 4,3%, 
soit 58 600 emplois supplémentaires. 
 
 
 

Graphique 4 – L’emploi salarié dans la construction 
 (CVS en milliers) 
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Tertiaire 
 
 

Le secteur tertiaire, qui regroupe à lui seul 70,5% des emplois salariés recensés dans les établissements 
affiliés à l’Assurance chômage, affiche une hausse de 0,3% au 2e trimestre 2007, soit +30 500 emplois. 
Quinze secteurs enregistrent une hausse d’emploi dont l’éducation (+0,7%), le secteur « recherche et 
développement » (+0,6%), les activités financières, les activités immobilières et les activités associatives et 
extra-territoriales (+0,5% chacune), le commerce de détail, réparations et conseil et assistance (+0,4% 
chacun), les transports et les services personnels et domestiques (+0,3% chacun). Les deux secteurs qui 
perdent des emplois sont le commerce et réparation automobile (–0,1%) et les postes et 
télécommunication (–1,8%). 
 
Globalement, la croissance du secteur tertiaire atteint 2,1%, de juin 2006 à juin 2007, ce qui correspond à 
la création nette de 238 100 emplois. 
 
L’analyse de l’évolution annuelle de l’emploi tertiaire (cf. graphique 6) met en évidence le dynamisme dans 
les services opérationnels (+4,3%), l’éducation et le secteur « recherche et développement » (+3,3% 
chacun), conseils et assistance et la santé et l’action sociale (+2,7% chacun), les activités récréatives, 
culturelles et sportives (+2,2%), les activités immobilières (+2,1%), les activités associatives et extra-
territoriales (+2,0%), les hôtels et restaurants (+1,8%) et le commerce de détail, réparations (+1,6%). A 
l’opposé, trois secteurs perdent des emplois : le commerce et réparation automobile et l’administration 
publique (–0,7% chacun) et les postes et télécommunications (–0,6%).  
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Graphique 5 – L’emploi salarié dans le tertiaire 
(CVS en milliers) 
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Graphique 6 – Evolution annuelle de l’emploi dans le tertiaire 

 (juin 2007/juin 2006) 
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Intérim 
 
L’intérim enregistre une baisse de 0,8 % au 2e trimestre 2007 (5 800 intérimaires en moins) et une 
augmentation en un an de 6,7%, soit 46 100 personnes de plus entre fin juin 2006 et fin juin 2007.  
 
Les évolutions annuelles de l'intérim dans chacun des secteurs utilisateurs sont les suivantes : +24 600 
postes pour l'industrie, +4 900 dans la construction et +16 300 postes pour le tertiaire. Si les missions 
d'intérim étaient réaffectées dans les secteurs où elles s'exercent, le bilan sectoriel sur un an serait modifié 
(cf. graphique 7). En effet, l’industrie enregistrerait une baisse nettement moins marquée de ses effectifs : 
–0,4% au lieu de –1,2%. Ainsi, la part de l’activité industrielle dans l’intérim augmente et représente 
46,6% fin juin 2007 contre 46,1% un an plus tôt. 
 
La progression serait légèrement atténuée dans la construction (+4,2%, au lieu de +4,3%) et dans le 
tertiaire (+1,9% au lieu de +2,1%).  
 
 
 

Graphique 7 – Evolution annuelle de l’emploi par grand secteur avec ou sans réaffectation de 
l’intérim (juin 2007/juin 2006) 
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3. Résultats par région 
 
 
 

Tableau 3 - Evolution de l’emploi par région (1) 
 

Effectifs Variation Variation Variation Variation Effectifs Taux Taux  
CVS d'effectifs d'effectifs d'effectifs d'effectifs CVS d'évol d’évol 

REGION au au cours au cours au cours au cours au 2e trim. Juin 06 

30/06/06 du 3T06 du 4T06 du 1T07 du 2T07 30/06/07 Prov.  A Juin 07 

Unité : Milliers    Prov  2007 (2) %       (2) 

ALSACE 522,1 0,3 -0,4 3,2 0,7 525,9 0,1 0,7 

AQUITAINE 717,0 6,1 3,3 5,2 3,6 735,3 0,5 2,6 

AUVERGNE 301,1 1,2 1,5 0,6 0,2 304,6 0,1 1,2 

BASSE-NORMANDIE 344,6 0,9 2,1 2,9 -0,5 350,0 -0,1 1,6 

BOURGOGNE 390,5 0,5 0,6 2,2 -0,6 393,3 -0,1 0,7 

BRETAGNE 723,7 5,9 3,1 4,6 0,5 737,7 0,1 1,9 

CENTRE 619,3 1,8 -0,1 4,7 1,7 627,4 0,3 1,3 

CHAMPAGNE-ARDENNE 314,7 1,5 -0,2 1,9 0,9 318,7 0,3 1,3 

CORSE 58,8 -0,2 0,5 0,5 0,3 59,9 0,5 1,8 

FRANCHE-COMTE 286,2 0,9 -0,3 0,6 -0,1 287,3 0,0 0,4 

HAUTE-NORMANDIE 468,5 -0,1 0,1 4,0 0,9 473,4 0,2 1,0 

ILE-DE-FRANCE 3 980,3 8,0 16,6 25,5 11,7 4 042,3 0,3 1,6 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 502,6 3,5 2,3 6,5 1,8 516,7 0,3 2,8 

LIMOUSIN 154,0 1,0 0,4 1,0 -0,2 156,2 -0,1 1,4 

LORRAINE 529,7 0,9 -0,2 0,4 -0,4 530,4 -0,1 0,1 

MIDI-PYRENEES 658,9 2,5 4,6 5,2 2,4 673,6 0,4 2,2 

NORD-PAS-DE-CALAIS 975,8 3,3 3,1 9,0 4,5 995,6 0,5 2,0 

PAYS DE LA LOIRE 922,9 8,1 1,6 7,3 1,4 941,3 0,2 2,0 

PICARDIE 416,8 -0,9 1,5 4,2 0,7 422,3 0,2 1,3 

POITOU-CHARENTES 383,9 2,5 1,3 3,1 0,2 391,0 0,0 1,9 

PROVENCE-ALPES-C-d'AZUR 1 192,4 8,2 4,5 1,4 0,7 1 207,2 0,1 1,2 

RHÔNE-ALPES 1 716,0 9,3 -1,2 13,6 7,8 1 745,5 0,5 1,7 

FRANCE 16 179,8 65,2 44,6 107,7 38,5 16 435,7 0,2 1,6 

(1) Tableau des effectifs trimestriels désaisonnalisés de l'ensemble des établissements par région 
(2) Calculé à partir des effectifs CVS    

 
 
 
Au cours de ce deuxième trimestre 2007, seize régions présentent une hausse de leurs effectifs, 
notamment Corse, Aquitaine, Nord-Pas-de-Calais et Rhône-Alpes (+0,5% chacune), Midi-Pyrénées 
(+0,4%), Languedoc-Roussillon, Ile-de-France, Centre et Champagne-Ardenne (+0,3% chacune). Les 
régions Poitou-Charentes et Franche-Comté affichent une quasi-stabilité. A l’opposé, quatre régions 
enregistrent une baisse : Lorraine, Limousin, Basse-Normandie et Bourgogne (–0,1% chacune). 
 
 
Sur un an, toutes les régions sont créatrices d’emplois, tout particulièrement Languedoc-Roussillon 
(+2,8%), Aquitaine (+2,6%), Midi-Pyrénées (+2,2%), Nord-Pas-de-Calais et Pays de la Loire (+2,0% 
chacune), Bretagne et Poitou-Charentes (+1,9% chacune). A l’opposé, la Lorraine (+0,1%), la Franche-
Comté (+0,4%), la Bourgogne et l’Alsace (+0,7% chacune) enregistrent les progressions annuelles les plus 
modérées. 
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ANNEXE I METHODOLOGIE 
 

Calage sur les données annuelles exhaustives et comparaison des résultats Unédic / INSEE 
Calage et estimation : 
 Les statistiques (1) de l'emploi salarié réalisées chaque trimestre par l'Unédic concernent exclusivement les 

établissements de 10 salariés et plus, c'est-à-dire 75,3% des effectifs couverts par l’Assurance chômage au 31 
décembre 2006. 

 Une estimation de l'évolution de l'emploi salarié de l'année en cours, toutes tailles d'établissements confondues, 
est réalisée sur la base des écarts observés les années passées entre les résultats de la statistique trimestrielle 
(élaborée à partir des résultats des seuls établissements de 10 salariés et plus) et ceux de la statistique annuelle 
portant sur l'ensemble des salariés affiliés. 

Champs couverts : 
 Le champ couvert par la statistique de l'Assurance chômage comprend l'ensemble des secteurs concurrentiels, y 

compris la plupart des entreprises publiques à caractère industriel et commercial, hormis la quasi-totalité du 
secteur agricole et para-agricole, soit environ 16 millions de salariés au 31 décembre 2006. Il diffère légèrement 
du champ de l'INSEE qui publie ses chiffres d'emploi salarié sur un champ couvrant tous les secteurs 
économiques sauf l'agriculture (EA). L’INSEE couvre toutefois un champ plus large que celui de l’Unédic. 

  
         On peut ainsi résumer l'ordre de grandeur des principales différences entre les deux champs : 
 - Emplois salariés du champ Unédic hors du champ INSEE  
   Agriculture, pêche : 10 000 ; 

 - Emplois salariés du champ INSEE hors du champ Unédic (environ 1 425 000 emplois) 
   Grandes entreprises nationales (EDF-GDF, SNCF, RATP, La Poste, France-Télécom., Charbonnages de 

  France) : 691 000 ; 
   Recherche publique : 49 000 ; 
   Services domestiques : 685 000. 
 
 Dans ces statistiques trimestrielles ou annuelles, les titulaires de contrats d'apprentissage, de qualification, 

d'adaptation, ainsi que les personnes en contrat emploi-solidarité, en contrat emploi-consolidé ou en contrat 
initiative-emploi sont normalement comptabilisés dès l'instant que leur employeur relève du champ Unédic. 

 
 La statistique présentée prend en compte les résultats exhaustifs et définitifs de l'année 2005 ainsi que les 

résultats provisoires de l'année 2006. Les résultats sont présentés dans la Nomenclature Economique de 
Synthèse NES qui a été adoptée par l'ensemble du système statistique français. Cette nomenclature permet de 
mieux décomposer les activités industrielles.  

 
 Ce document présente : 
 • une estimation de l'évolution de l'emploi salarié sur l'ensemble des établissements (champ Unédic).[note et 

annexe I et II] 
 • les résultats des statistiques de l'emploi salarié pour les établissements de 10 salariés et plus.[annexe III] 

 
Evolution de l'emploi salarié (toutes tailles d'établissement confondues)  

2006 et 2007 : estimations 
 

ANNEE 1er TRIM 2e TRIM 3e TRIM 4e TRIM Taux annuel (2) 
Unédic 2005 0,1% 0,2% 0,2% 0,3% 0,8% 
Unédic 2006 0,3% 0,5% 0,4% 0,3%       1,5%(p) 
Unédic 2007 0,7% 0,2%(p)         1,6%(p) 
INSEE 2005 0,1% 0,1% 0,2% 0,2% 0,7% 
INSEE 2006 0,1% 0,6% 0,3% 0,3% 1,3% 
INSEE 2007 0,7% 0,3%   1,7% 

 
1) Les 679.858 salariés au 31/12/1999 des secteurs agricoles et para-agricoles relevant de l’Assurance Chômage cotisent par le  biais de la Mutualité Sociale  agricole (MSA) et ne figurent pas dans 
cette statistique. 
2) Pour la ligne 2005 et 2006, le taux annuel est celui de l’enchaînement des 4 trimestres, pour la ligne 2007, le taux annuel est celui des 4 derniers trimestres 
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ANNEXE II 
ESTIMATION TRIMESTRIELLE DESAISONNALISEE DE L'ENSEMBLE DES ETABLISSEMENTS (Champ Unédic) 

Estimation des effectifs en milliers Estimation des taux d'évolution en % 

ANNEE         INDICE 

 1erTRIM 2e TRIM 3e TRIM 4e TRIM 1er TRIM 2e TRIM 3e TRIM 4e TRIM ANNUEL 

     (1) (1) (1) (1) (2) 

1977    13 188,8      
1978 13 158,4 13 175,1 13 209,7 13 252,7 -0,2% 0,1% 0,3% 0,3% 0,5% 
1979 13 278,9 13 304,8 13 320,9 13 360,7 0,2% 0,2% 0,1% 0,3% 0,8% 
1980 13 422,1 13 432,7 13 401,4 13 345,6 0,5% 0,1% -0,2% -0,4% -0,1% 
1981 13 262,0 13 211,1 13 219,2 13 222,7 -0,6% -0,4% 0,1% 0,0% -0,9% 
1982 13 229,4 13 245,9 13 225,4 13 226,1 0,1% 0,1% -0,2% 0,0% 0,0% 
1983 13 207,8 13 150,6 13 112,4 13 043,0 -0,1% -0,4% -0,3% -0,5% -1,4% 
1984 12 958,0 12 852,5 12 849,2 12 830,3 -0,7% -0,8% 0,0% -0,1% -1,6% 
1985 12 803,1 12 742,2 12 706,5 12 762,7 -0,2% -0,5% -0,3% 0,4% -0,5% 
1986 12 789,2 12 822,9 12 825,0 12 782,2 0,2% 0,3% 0,0% -0,3% 0,2% 
1987 12 820,2 12 879,8 12 914,1 12 930,4 0,3% 0,5% 0,3% 0,1% 1,2% 
1988 13 001,3 13 075,3 13 166,5 13 252,7 0,5% 0,6% 0,7% 0,7% 2,5% 
1989 13 412,5 13 520,4 13 603,2 13 700,2 1,2% 0,8% 0,6% 0,7% 3,4% 
1990 13 790,2 13 885,0 13 906,2 13 949,6 0,7% 0,7% 0,2% 0,3% 1,8% 
1991 13 964,3 13 944,1 13 922,0 13 862,2 0,1% -0,1% -0,2% -0,4% -0,6% 
1992 13 894,9 13 814,5 13 776,6 13 650,3 0,2% -0,6% -0,3% -0,9% -1,5% 
1993 13 594,5 13 513,6 13 484,2 13 455,2 -0,4% -0,6% -0,2% -0,2% -1,4% 
1994 13 479,4 13 543,7 13 632,7 13 679,2 0,2% 0,5% 0,7% 0,3% 1,7% 
1995 13 743,4 13 805,3 13 824,5 13 809,8 0,5% 0,5% 0,1% -0,1% 1,0% 
1996 13 815,1 13 821,6 13 786,0 13 837,2 0,0% 0,0% -0,3% 0,4% 0,2% 
1997 13 860,6 13 913,0 13 964,9 14092,9 0,2% 0,4% 0,4% 0,9% 1,8% 
1998 14 207,2 14 294,3 14 388,1 14429,9 0,8% 0,6% 0,7% 0,3% 2,4% 
1999 14 529,2 14 632,2 14 780,4 14 956,1 0,7% 0,7% 1,0% 1,2% 3,6% 
2000 15 124,3 15 237,6 15 404,2 15 549,5 1,1% 0,7% 1,1% 0,9% 4,0% 
2001 15 678,0 15 705,4 15 734,3 15 823,4 0,8% 0,2% 0,2% 0,6% 1,8% 
2002 15 859,0 15 878,7 15 897,4 15 927,7 0,2% 0,1% 0,1% 0,2% 0,7% 
2003 15 906,2 15 883,6 15 872,0 15 876,8 -0,1% -0,1% -0,1% 0,0% -0,3% 
2004 15 897,9 15 908,1 15 930,9 15 927,7 0,1% 0,1% 0,1% 0,0% 0,3% 
2005 15 940,1 15 964,7 15 993,9 16 048,8 0,1% 0,2% 0,2% 0,3% 0,8% 
2006 16 097,3 16 179,8 16 245,0 16 289,6 0,3% 0,5% 0,4% 0,3% 1,5%(p) 
2007 16 397,3 16 435,7(p)     0,7% 0,2%     1,6%(p) 

 (1) Evolution par rapport au trimestre précédent. 
 (2) Evolution par rapport à l'année précédente. 
 

EVOLUTION DESAISONNALISEE DU NOMBRE DES SALARIES DE L'ENSEMBLE DES ETABLISSEMENTS 
AFFILIES (Champ Unédic)

12600
12800
13000
13200
13400
13600
13800
14000
14200
14400
14600
14800
15000
15200
15400
15600
15800
16000
16200
16400
16600

19
78

19
79

19
80

19
81

19
82

19
83

19
84

19
85

19
86

19
87

19
88

19
89

19
90

19
91

19
92

19
93

19
94

19
95

19
96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

E
n 

m
ill

ier
s

 



 14/17
 

 
 
 

 
 

Indices d'évolution désaisonnalisés des effectifs salariés de l'ensemble des établissements 
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ANNEXE III 
STATISTIQUES TRIMESTRIELLES DE L'EMPLOI SUR LES ETABLISSEMENTS  

DE 10 SALARIES ET PLUS 
Au deuxième trimestre 2007, l'emploi salarié des établissements affiliés de 10 salariés et plus affiche une 
hausse de 2,2% en valeur brute ce qui, en valeur corrigée des variations saisonnières, représente une 
évolution de +0,2% ce trimestre. 
 

 INDICES BRUTS TRIMESTRIELS DE L'EMPLOI SALARIE DES ETABLISSEMENTS 
 DE 10 SALARIES ET PLUS (Champ Unédic) 

    Etablissements de 10 salariés et plus  Indice

 Année   Indice  annuel
 et 1er 2e 3e 4e Chaîne Indice toutes  

 Région Trimestre Trimestre Trimestre Trimestre 4 Annuel tailles 

   Trimestres (1)  confondues 

 Province 99,4 101,4 99,9 98,2 98,9 99,3 100,0 
1986 Région Parisienne 99,5 100,7 100,0 98,8 99,0 99,3 100,0 
 FRANCE 99,4 101,2 99,9 98,3 98,9 99,3 100,0 
 Province 99,5 101,8 100,1 98,5 99,9 100,4 101,0 
1987 Région Parisienne 99,8 101,0 100,2 99,4 100,4 100,9 101,3 
 FRANCE 99,6 101,6 100,1 98,8 100,1 100,6 101,1 
 Province 100,0 101,9 100,5 99,3 101,7 102,5 102,5 
1988 Région Parisienne 99,8 100,9 100,6 100,0 101,3 102,1 102,2 
 FRANCE 99,9 101,8 100,5 99,3 101,5 102,4 102,4 
 Province 100,7 102,2 100,6 99,2 102,7 103,4 103,4 
1989 Région Parisienne 100,4 101,7 100,4 100,0 102,5 103,3 103,1 
 FRANCE 100,6 102,1 100,5 99,4 102,6 103,4 103,3 
 Province 100,2 102,4 100,2 98,9 101,7 102,0 101,9 
1990 Région Parisienne 100,3 101,4 100,4 99,5 101,6 100,6 100,9 
 FRANCE 100,2 102,1 100,2 99,1 101,6 101,6 101,7 
 Province 99,6 101,5 100,2 97,9 99,2 99,2 99,5 
1991 Région Parisienne 99,8 100,6 99,6 99,3 99,3 98,7 98,8 
 FRANCE 99,6 101,2 100,0 98,3 99,1 99,1 99,3 
 Province 99,5 101,1 100,2 97,6 98,4 98,1 98,7 
1992 Région parisienne 100,5 99,9 99,3 98,2 97,9 97,0 97,7 
 FRANCE 99,8 100,8 99,9 97,8 98,3 97,8 98,4 
 Province 99,0 100,9 99,9 98,1 97,9 97,9 98,6 
1993 Région parisienne 98,9 100,0 99,8 98,7 97,4 96,8 97,9 
 FRANCE 99,0 100,6 99,9 98,2 97,7 97,6 98,4 
 Province 99,8 102,2 100,8 98,7 101,5 102,1 102,0 
1994 Région parisienne 99,0 100,8 100,7 99,1 99,6 99,8 100,0 
 FRANCE 99,6 101,8 100,8 98,8 101,0 101,5 101,4 
 Province 100,2 102,4 100,0 98,2 100,8 101,6 101,5 
1995 Région parisienne 99,3 101,1 100,0 98,7 99,1 99,6 99,5 
 FRANCE 100,0 102,0 100,0 98,3 100,3 101,0 101,0 
 Province 99,5 101,8 99,3 99,0 99,6 100,0 100,3 
1996 Région parisienne 99,2 101,2 99,2 99,5 99,0 99,7 100,1 
 FRANCE 99,4 101,6 99,3 99,2 99,5 99,9 100,2 
 Province 99,8 102,4 99,7 99,6 101,6 102,3 102,1 
1997 Région parisienne 99,1 101,1 99,8 100,5 100,5 101,2 101,0 
 FRANCE 99,6 102,1 99,8 99,8 101,3 102,0 101,8 
 Province 100,5 102,7 99,7 98,7 101,5 102,5 102,3 
1998 Région parisienne 99,9 101,6 100,4 100,3 102,3 103,1 102,7 
 FRANCE 100,3 102,4 99,9 99,1 101,7 102,6 102,4 
 Province 100,5 102,8 100,3 99,8 103,5 104,2 103,5 
1999 Région parisienne 99,8 102,3 100,3 101,5 103,9 104,0 103,5 
 FRANCE 100,3 102,7 100,3 100,2 103,6 104,1 103,5 
 Province 101,3 103,2 100,4 99,9 104,7 105,6 104,4 
2000 Région parisienne 99,9 102,2 100,5 100,6 103,0 105,2 102,8 
 FRANCE 100,9 102,9 100,4 100,1 104,2 105,5 104,0 
 Province 100,6 102,2 99,0 99,5 101,2 102,0 101,8 
2001 Région parisienne 100,0 101,2 99,1 100,4 100,8 102,3 101,9 
 FRANCE 100,5 101,9 99,0 99,7 101,1 102,1 101,8 
 Province 100,4 102,0 99,1 99,5 101,0 101,3 101,0 
2002 Région parisienne 99,4 101,1 98,9 100,0 99,5 99,5 99,7 
 FRANCE 100,1 101,8 99,0 99,6 100,6 100,8 100,7 
 Province 99,5 101,9 98,7 99,8 99,8 100,0 100,0 
2003 Région parisienne 98,7 100,7 98,9 100,4 98,6 98,7 98,7 
 FRANCE 99,3 101,6 98,7 99,9 99,5 99,7 99,7 
 Province 99,7 102,2 98,7 99,5 100,1 100,3 100,5 
2004 Région parisienne 99,1 101,2 99,2 100,2 99,8 99,9 99,9 
 FRANCE 99,5 102,0 98,8 99,7 100,0 100,2 100,3 
 Province 99,5 101,9 99,1 99,8 100,3 100,5 100,8 
2005 Région parisienne 99,5 101,7 99,3 101,0 101,4 101,1 100,8 

 FRANCE 99,5 101,9 99,1 100,1 100,6 100,8 100,8 
 Province 99,7 102,7 99,2 99,6 101,1 101,5 101,4(p) 
2006 Région parisienne 100,1 101,8 99,4 100,8 102,1 101,9 101,8(p) 

 FRANCE 99,8 102,4 99,3 99,9 101,4 101,7 101,5(p) 
 Province 100,4 102,4(p)      
2007 Région parisienne 100,0 101,7(p)      

 FRANCE 100,3 102,2(p)      

(1) Cet indice est égal au produit des indices trimestriels d'une année et mesure l'évolution constatée entre le début et la fin de l'année étudiée (glissement). Il diffère de l'indice annuel en raison de 
la méthode de calcul  des deux statistiques : dans les statistiques trimestrielles le champ porte sur les établissements de 10 salariés ou plus à l'une des 2 bornes du trimestre alors que, dans les 
statistiques annuelles, il porte sur les établissements de 10 salariés ou plus aux 2 bornes de l'année. 
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EVOLUTION DE L'EMPLOI SALARIE DES ETABLISSEMENTS DE 10 SALARIES ET PLUS 
PAR ACTIVITE ECONOMIQUE  (CHAMP Unédic) 

 
Résultats présentés dans la Nomenclature Economique de Synthèse (NES) 

    

   EVOLUTION BRUTE 

NES NES INTITULES 3e TRIM 4e TRIM 1er TRIM 2e TRIM 

4 36  2006 2006 2007 2007 

   rectifié rectifié rectifié provisoire 

  Effectifs en milliers     

ES A0 Agriculture, sylviculture et pêche -0,6% -4,3% 1,4% 3,2% 

ET  INDUSTRIE -0,8% -0,8% -0,4% 0,5% 

 B0 Industries agricoles et alimentaires 0,5% -2,7% -0,5% 2,2% 

 C1 Habillement, cuir -1,9% -0,3% -0,7% 0,1% 

 C2 Edition, imprimerie, reproduction -1,7% -0,2% -1,1% 0,2% 

 C3 Pharmacie, parfumerie et entretien -0,8% -0,4% 0,4% 1,3% 

 C4 Industries des équipements du foyer -2,2% -1,6% -1,1% -0,7% 

 D0 Industrie automobile -1,2% -1,0% -0,9% -0,7% 

 E1 Construction navale, aéronautique et ferroviaire -0,7% 1,0% -0,2% 0,7% 

 E2 Industries des équipements mécaniques -0,4% -0,4% 0,1% 0,8% 

 E3 Industries des équipements électriques et électroniques -0,6% -0,4% -0,3% 0,7% 

 F1 Industries des produits minéraux -1,6% -0,6% 0,1% 1,1% 

 F2 Industrie textile -1,9% -2,0% -1,2% -0,9% 

 F3 Industries du bois et du papier -1,4% -1,3% -0,4% 0,6% 

 F4 Chimie, caoutchouc, plastiques -1,3% -0,4% -0,9% -0,2% 

 F5 Métallurgie et transformation des métaux -0,6% -0,4% -0,4% 0,2% 

 F6 Industries des composants électriques et électroniques -1,1% -0,5% 0,4% 0,1% 

 G1 Production de combustibles et de carburants -1,5% -0,8% 0,1% 0,1% 

 G2 Eau, gaz, électricité 0,8% 0,8% 0,0% 1,0% 

EU H0 CONSTRUCTION 0,9% 0,5% 1,1% 1,2% 

  Bâtiment 0,9% 0,6% 1,0% 1,1% 

  Travaux publics 0,9% 0,3% 1,3% 1,6% 

EV  TERTIAIRE -0,9% 0,1% 0,4% 2,9% 

 J1 Commerce et réparation automobile -0,1% -0,4% -1,1% 0,2% 

 J2 Commerce de gros -0,6% -0,1% 0,0% 1,1% 

 J3 Commerce de détail, réparations -1,2% 2,0% -1,9% 3,1% 

 K0 Transports -0,5% 0,7% 0,5% 1,1% 

 L0 Activités financières 0,0% -0,4% 0,2% 1,0% 

 M0 Activités immobilières 0,6% 0,7% 1,2% 1,5% 

 N1 Postes et télécommunications 0,4% -0,2% 2,0% -2,0% 

 N2 Conseils et assistance 0,2% 0,8% 0,6% 1,1% 

 N3 Services opérationnels -1,9% -2,0% 0,8% 7,8% 

 N4 Recherche et développement -0,6% 0,4% 1,2% 1,3% 

 P1 Hôtels et restaurants -1,4% -4,7% 2,3% 7,5% 

 P2 Activités récréatives, culturelles et sportives -3,0% 1,9% 1,7% 2,5% 

 P3 Services personnels et domestiques 1,0% -6,3% 4,9% 5,2% 

 Q1 Education -4,0% 6,6% 2,8% -1,0% 

 Q2 Santé, action sociale 0,0% 1,0% 0,8% 1,4% 

 R1 Administration publique -0,3% 0,2% -0,6% -0,2% 

 R2 Activités associatives et extra-territoriales -1,9% 3,5% 1,9% -0,1% 

  TOTAL -0,7% -0,1% 0,3% 2,2% 
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EVOLUTION DE L'EMPLOI SALARIE DES ETABLISSEMENTS DE 10 SALARIES ET PLUS PAR 
REGION 

(CHAMP Unédic) 
 
 

  EVOLUTION BRUTE 

 Poids des     

 régions (1)     
REGION dans 3e TRIM 4e TRIM 1er  TRIM 2e TRIM 

 l'emploi 2006 2006 2007 2007 

 au rectifié rectifié rectifié provisoire

 31/12/2006 (%) (%) (%) (%) 

 (%)     

   

ALSACE 3,2 -0,4 -0,7 0,0 1,8 
AQUITAINE 4,4 -0,1 -1,5 0,9 3,5 
AUVERGNE 1,9 -0,8 -0,4 -0,2 2,5 
BASSE-NORMANDIE 2,1 -1,1 -1,1 0,7 2,8 
BOURGOGNE 2,4 -0,6 -0,9 0,4 2,2 
BRETAGNE 4,4 -1,1 -0,9 0,5 3,1 
CENTRE 3,7 -0,7 -0,6 0,2 2,2 
CHAMPAGNE-ARDENNE 1,9 -0,3 -1,0 0,2 2,3 
CORSE 0,4 -3,0 -7,7 1,0 14,7 
FRANCHE-COMTE 1,8 -0,5 -0,6 -0,4 1,7 
HAUTE-NORMANDIE 2,8 -0,8 -0,6 0,5 1,9 
ILE-DE-FRANCE 24,9 -0,6 0,8 0,0 1,7 
LANGUEDOC-ROUSSILLON 3,2 -1,4 -1,1 0,7 4,2 
LIMOUSIN 0,9 -1,0 -0,5 0,3 2,3 
LORRAINE 3,3 -0,6 -0,9 -0,9 1,9 
MIDI-PYRENEES 4,1 -0,4 -0,1 0,7 2,1 
NORD-PAS-DE-CALAIS 6,0 -0,4 -0,3 0,3 2,1 
PAYS DE LA LOIRE 5,7 -0,8 -0,2 0,5 2,7 
PICARDIE 2,5 -0,9 -0,7 0,4 2,5 
POITOU-CHARENTES 2,4 -0,9 -1,2 0,9 2,9 
PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 7,4 -1,2 -0,9 0,0 3,5 
RHÔNE-ALPES 10,6 -1,0 1,5 0,6 0,5 
      
FRANCE 100,0 -0,7 -0,1 0,3 2,2 

  

  
(1) Mesuré par le nombre de salariés des établissements de 10 salariés et plus au 31 décembre 2006 
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